PÉTITION 

A U 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS, 

POUR  les  héritiers  légitimes  de  Rend^ 
Ange- Augustin  Maupeou,  en  réponse 
au  rapport  fait  le  ig  frimaire  dernier^ 
sur  celle  d un  prétendu  enfant  naturel 
Maupeou. 


Citoyens  représentans, 


Les  héritiers  légitimes  de  René  Ange-Au- 
gustin Maupeou  , décédé  au  mois  de  mai  1794, 
luttent  depuis  plus  de  deux  années  contre  les 
obstacles  toujours  renaissans  qu’opposent  à 
l’exercice  de  leurs  droits  , des  adversaires  en- 
treprenans  qui  , étrangers  à la  famille  Mau- 
peou , en  ont  convoité  le  patrimoine  , l’ont 
déjà  en  partie  envahi  et  le  dévorent  d’avance 
sous  le  nom  de  prétendus  enfans  nés  hors  du 
mariage  , au  préjudice  des  droits  des  parens, 
îatigués  de  tous  les  genres  de  résistances 
que  ces  concurrens  étrangers  leur  ont  suscités 
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sans  relâche  , les  hcritjers  ^îaupeoii  commen- 
^:aieiit  enfin  à re  pirer  et  se  flairaient  du  doux 
espoir  qu’un  jiisle  retour  aux  principes  ayant 
fait  disparaître  de  la  loi  du  12  brumaire  1 effet' 
rétroactif  qui  la  viciait  et  dont  on  s’élait  armé 
contr’eux  pour  les  évincer  , la  loi  du  i5  ther- 
midor an  4>  q^d  avait  opc-re  ce  grand  acte  de 
justice  par  fart.  et  avait  assigné  par  l’art. 
4 de  justes  bornes  aux  droits  de  suceessibilité 
attribués  aux  eufans  naturels  par  celle  du  12 
brumaire,  mettrait  un  terme  à toutes  les  vexa- 
tions qu’ils  ont  essuyées  dans  la  poursuite  de 
leurs  droits. 

Mais  un  soit-disant  enfant  issu  hors  mariage 
de  Charles-Vi('tor-René  Maupeou , décédé  au 
mois  de  septembre  1789,  n’ayant  pu  par  con- 
séquent lui  succéder  , non  plus  qu’au  père 
dé  ce  dernier,  mort  en  1792,  au  moyen  de 
1 abolition  de  l’effet  rétroactif  de  la  loi  sur 
laquelle  on  fondait  son  droit  de  suceessibilité, 
a depuis  prétendu  être  habile  a recueillir  la 
succession  de  René- Ange-Augustin  Maupeou, 
frère  de  celui  dont  il  se  dit  fiU  , décédé  en 
1794»  conséquent  après  la  publica- 

tion delà  loi  du  12  brumaire,  an  2. 

C’est  cette  prétention  étrange  que  lart.  4 
de  la  loi  du  i5  thermidor,  an  4,  portant  abo- 
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lition  de  l’effet  rérroactif  attribué  à celle  du 
3 2 brumaire,  a soleinnellement  proscrite  en 
ces  termes  : : 

,cc  Le  droit  de  successibilité  réciproque 
entre  les  enbms  nés  hors  le  mariage  et 
5)  leurs  parens  collatéraux,  et  celui  donné  à 
53  ces  eiifniis  et  à leurs  descendans  de  repré- 
33  senter  leur  père  et  mère  , ii’auropt  d’effet 
33  que  par  le  décès  de  ces  derniers,  postérieur 
33  à la  publication  de  la  loi  du  4 juin  179^  , 
33  et  seulement  sur  les  successions  ouvertes 
33  depuis  la  publication  de  celle  du  12  bru- 
33  maire.  33 

Quelcjue  exempte  de  critique  que  soit  cette 
disposition  , et  quelque  conforme  qu’elle  sSoic 
à i’esprit  et  à la  lettre  de  la  loi  du  12  bru- 
maire qui  a accordé  le  droit  de  successibilité 
aux  enfans  nés  hors  du  mariage  ; il  suffisait 
cependant  qu’elle  contrariât  le  projet  odieux 
qu’on  a conçu  d’évincer  les  héritiers  légitimes 
iViaupéou  pour  l'attEquer,  et  l’on  a en  consé- 
quence osé  demander  an  conseil  , dans  une 
pétition  qui  lui  a été  présentée  sous  le»  nom 
du  prétendu  hls  de  Charles  Victor-Piené  Mau> 
peou  , le  rapport  de  cet  article  4 du  décret 
du  i5  thermidor,  an  4 , comme  lui  portant  un 
préjudice  irréparable.  On  s’efforce  dans  cette 
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^ production  mensongère  à appitoyer  le  conseil 
‘ sur  le  sort  du  mineur,  sur  l’injustice  de  cette 
loi  à son  égard;  mais  l’on  n’y  dit  pas  que  ce 
mineur  dont  le  droit  de  siiccessibilité  n’est 
rien  moins  que  constant  , qui  ne  l’avait  jus- 
qu’ici exercé  fju’en  vertu  de  la  rétroactivité 
odieuse  attribuée  à la  loi,  qu’on  suppose  en- 
fin avo.r  été  reconnu  contradictoirement  avec 
tous  les  intéressés,  est  encore  jusqu’à  ce  jour 
'étranger  à la  famille  Maupeou  ; et  que  ce- 
pendant bien  plus  favorisé  que  les  héritiers 
légitimes  qui  n’ont  rien  touché,  il  a déjà  en- 
levé à la  succession  plus  de  600,000  livres  , 
sans  qu’on  ait  encore  j’ustijfié  de  ses  droits  et 
de  sa  lilia  ion  suivant  la  loi. 

IMais  le  conseil  après  avoir  manifesté  sa 
'sollicitude  pour  la  réclamation  faite  sous  le 
nom  de  ce  mineur,  en  renvoyant  sa  pétition 
à l’examen  d’une  commission  ^ lorsqu’il  aura 
reconnu  la  surprise  dont  il  a été  l’objet  fera 
éclater  son  aitacliement  aux  principes  et  aux 
loix  des  sugcessmns  , en  rejettant  une  péti- 
tion qui  les  combat  ouvertement  malgré  le 
rapport  du  représentant  Siméon  organe  de  la 
commission  , qui  tend  à cè  que  l'art.  4 de  la 
loi  du  i5  thermidor  soir  rapporté. 

11  sera  facile  aux  héri tiers  Maupeou  de  eon- 


vaincre  le  conseil  de  ]’injii<§tjce  de  cetle  me- 
suré' , et  combien  elle  serait  contraire  aux 
principes  de  législation  consacrés  par  la  con- 
vention et  par  le  conseil  lui  - même  sur  les 
droits,  de  successibilité  des,  enfans  nés 'hors 
du  mariage. 

Le  rapporteur  de  la  commission  a pensé  que 
le  .pliis  grand  de  tons  les  vices^  de  l’art.  4 de* 
la  loi  du  i5  tberin-dor  était,  lorsque  la  loi  du 
12.  brumaire  , an  2 appelait  les  enlans  nés  hors 
du  mariage  aux  successions  collatérales  sans 
•condition,  en  ces  termes;  cc  à compter  de  ce 

jour,  il  V aura  successibilité  réciproque  en- 
:>3  treux  et  leurs  parens  collatéraux,  à défaut 
>5  d héritiers  directs  55  : de  n’admettre  main- 
tenant cette  successibilité  qu’à  condition  que 
les  pères  et  mères  seront  morts  après  le  4 
juin  179b.  . ^ 

Si  la  loi  , observe  en  premier  lieu  le  rap- 
porteur, ne  disposait  que  pour  l’avenir , elle 
aurait  pu  ajouter  cette  nouvelle  condition  , 
mais  .^on  objet  est  de  régler  les  successionsj 
sous  1 empire  tyrannique  de  l’effet  rétroactif  ; 
comment  est  elle  tombée  dans  le  vice  mérne 
quelle  était  destmee  à corriger?  il  attribue  la 
cause  de  cette  rétroactivité  dont  il  accuse 
très  légèrement  i’art.  4 de  la  loi  du  i5  ther- 
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midor,  à ce  qu’indopendamment  de  la  coTifu, 
sioLi  qu’on  a faite  dans  le  mérne  article  des 
successions  directes  et  collatérales  , on  a con- 
fondu: aussi  toutes  les  régies  des  successions.’ 
Mais  il  suffira  de  se  fixer  sur  les  disposi-’ 
tions  même  de  la  loi  du  12  brumaire,  an  2, 
pour  prouver  qu'if  n’y  a point  d’effet  rétroac- 
tif dans  fart.  4 de  celle  du  j5  tbermiddr  , 
qli’on  n’y  a fait  aucune  confusion  des  succes- 
sions directes  et  collatérales  , non  plus  que 
des  régies  des  successions  , pour  faire  dispa- 
raître enfin  les  prétendus  vices  que  trouve  le 
rapporteur  dans  cet  article 

L’article  1"  de  la  loi  du  112  brumaire  porte, 
D5  que  les  enfans  actuellement  existans  , nés 
hors  du  mariage,  seront  admis  aux  succes- 
yy.  sions  de  leurs  père  et  mère , ouvertes  uie- 
puis  le  i4  juillet  1789,  qu’ils  le  seront  éga- 
yy  lement  à celles  qui  s ouvriront  à Itîvenir, 
5)  sous  la  réserve  portée  par  Tari.  10  ci-a[>rès.  u 
L’art.  2 ajorite  que  leurs  droits  de  successi- 
bilité  sont  les  mêmes  que  ceux  des  autres 
enfans. 

L’article  8 fixe  les  conditions  auxquelles  les 
enfans  naturels  Succéderont  à leurs  père  et 
mère  décédés , en  ces  termes  : 

ce  Pour  être  admis  à l’exercice  des  droits 
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P}  çi  dessus  , dans  la  succession  de  leur«pçr(5 
» jdécédé,  le^  eiiians  nés  hors  du  mariage 
P}  ront  tenus  de  prouver  leur  possession  d’état; 
35  cette  preuve  ne  pourra  résulter' qire.\de  la 
^..représenlcUlon  d’écnts  publics  oir  privés  du 
».pére  , eu  de  la  >uite  des  soins  dorinés  , à 
53  titre  de  parernilé  et  sans  interruption  ,.tant 
»j:^.leur  entretien  qu’à  leur  éducation')?. 

J^’article  ajoute  ensuite  que  la  meme  dispo- 
sition aura  lieu  pour  la  succession  de  la  mère. 

P.assons  maintenant  à l’article  g sur  lequel 
le  représentant  Sirnéon  fonde  le  principal*  vice 
de  l’art.  4 de  la  loi  du  i5  thermidor. 

. Cel^  article  g porte  « qu’à  compter  de  ce 
))  ‘jour  ( i4  juillet  17(59)  il  y aura  successibi- 
>)  lité  réciproque  entr* eux  et  leurs  païens 
))  collatéraux,  à défaut  d’héritiers  directs.  ?) 

.Voyons  s’il  est  vrai,  comme  le  prétend  le 
rapporteur  de  la  commission , que  l’art.  l\  de 
la  loi  du  i5  thermidor  contrarie  l’art,  g ci- 
dessus  en  n admettant  la  successibiliîé  des  en- 
fans  nés  hors  du  mariage  aujc  successions  col- 
latérales qu’à  condition  que  l«urs  père  et*  mère 
seront  morts  après  le  4 juin  lygS,  lorsque  cet 
article  g les  y appelle  sans  condition. 

Il  y aura,  dit  1 art.  g,  successibilité  réci- 
roque  entr  eux  et  leurs  parens  collatéraux. 
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Ce  mot  eux  ne  peut  s’entendre , sans  doute, 
que  de  ces  enfans  nés  hors  du  mariage  men- 
tionnés dans  Fart.  8,  quijpourétreadmisàrexer- 
cice  des  droits  ci  dessus,  dans  la  succession 
de  leur  père  décède  , conformément  aux  art. 
1 et  a , auront  été  obligés  de  prouver  léur 
possession  d’état , ainsi  et  de  la  manière  dont 
cet  article  8 le  prescrit.  - F 

Donc  leur  droit  de  successibilité  à leurs 
pere  et  mère  naturels  doit  avoir  nécessaire- 
ment précédé  leur  droit  de  successibilité  à 
leurs  parens  collatéraux  ; donc  cette  dernière 
successibilité  ne  peut  leur  être  acquise  qu’aft- 
tant  qu’ils  Ont  déjà  acquis  la  première,  qâ’au- 
tant  , par  une  conséquence  nécessaire  , que 
leurs  père  et  mère  sont  morts  après  le  4 jtiin 
^79^  > parce  que  si  leur  décès  a été  intérieur 
a cette  époque,  la  loi  du  12  brumaire  ne  les 
a point  admis  aux  successions  de  leurs  père 
et  mère  et  n’a  point  dit  que  leurs  droits  de 
successibilité  seraient  les  mêmes  qiie  ceux 
des  autres  enfans,  les  articles  1 et  2 ne  leur 
ayant  donné  cette  capacité  , cette  habileté  à 
succéder , qu  a 1 égard  des  successions  ouvertes 
depuis  le  14  juillet  1789  d’abord,  et  ensuite 
depuis  la  publication  de  la  loi  du  4 juin  1793, 
au  moyen  de  Fabolition  de  l’effet  rétroactif 
qui  avait  été  donné  à la  loi. 
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lî  est  donc  bien  étonnant  que  le  rappor- 
teur de  la  commission  prétende  que  cette 
époque  du  4 jnin  lygo  n’est  à considérer  dans 
aucun  cas  , et  qu’il  ne  faut  s’arrêter  qu’à  celle 
'de  l’ouverture  de  la  succession  en  directe 
comme  en  collaîérale  , les  principes  de  ces" 
successions  étant  les  mêmes  , le  mort 
dans  l’un  comme  dans  l’autre  , saisissant  le 
vif  son  plus  prochain  héritier  habile  à lui* 
succéder  , lorsque  par  une  inconséquence 
jdes  plus  frappantes  il  est  lui-même  forcé  de 
reconnaître,  page  6 de  son  rapport,  que 
qu  au  4 juin-\q(^  les  en  faits  naturels  ont 
été  incapables  de  recueillir  aucune  succes- 
sion légitime  ; que  le  4 jain  1793  ils  ont  été 
appelés  aux  successions  directes  ; que  de  ce 
jour  ils  ont  été  placés  dans  les  familles  de 
leurs  pères  ; qu’en  un  mot  les  droits  des' 
enfans  naturels  ne  remontent  en  directe 
qu  au  4 juin  179^,  et  en  collatérale  au  12 
bmjnaire y an  2, 

Mais  on  le  voit  ensuite  éluder  ces  principes  ; 
après  avoir  établi  que  le  but  de  la  loi  du  ^ 
juin  1793  a été  de  donner  aux  enfans  nés 
hors  du  mariage  les  mêmes  avantages  dans 
les  successions  directes  qu’aux  enfans  nés  dans 
le  mariage  , que  les  principes  et  les  consé- 
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qnences  sont  les  memes  pour  les  successions 
collatérales  , que  les  enfans  naturels  ayant 
acquis  cette  successibilité  en  collatérale  de- 
puis le  12  brumaire  an  2,  ils  y sucf  .édent  de- 
puis lors  de  plein  droit  s’ils  sont  les  plus  pro- 
ches , et  par  représentation  , s’ils  sont  en 
concours  avec  un  degré  supérieur  ; que  les 
règles  de  la  représentation  sont  les  memes 
en  collatérale  qu’en  direcie;  il  en  tonclud  , 
on  ne  sait  trop  comment,  qu’on  ^avait  à tort 
exigé  en  collatérale  comme  en  directe  que 
les  pères  des  enfans  naturels  ne  fussent  dé- 
cédés qu’aprés  le  4 juin  1793,  et  que  cet^è 
condition  ajoutée  à la  loi  du  12  brumaire  an 
2,  était  une  injustice  faite  aux  enfans  comme 
A leurs  collatéiaux , entre  lesquels  le  droit  de 
siiccessibilité  est  réciproque,  les  collatéraux 
ne  devant  pas  souffrir  de  ce  que  le  père  de 
ces  enfans  , à la  succession  desquels  ils  sont 
appelés,  était  mort  avant  le  4 juin  lygo. 

Déjà  enfin  , suivant  le  rapporteur , deux 
erreurs  dans  l’art.  4 de  la  loi  du  i5  thermi- 
dor, l’une  relative  aux  successions  directes, 
l’autre  aux  successions  collatérales  ; erreurs 
que  le  rapporteur  propose  de  corriger  par  le 
projet  de  résolution  tendant  au  rapport  de  cet 
article  et  à déclarer  les  enfans  naturels  suc- 
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cessibles  en  directe  dans  les  snceessipns  ou- 

l"  \ W y . '•'»  >>  • \ ‘ 

vertes  après  la  publication  de  Ja  loi  dii  4 
1795  , et  en  collatérale  daii"  celles  ouveri^es 
depuis  la  publication  de  la.  loi  du  lî^^^bru^ 
maire,  quoique  ieuîs  père  et, rnère. soient  P?,9rM 
avant  la  publication  'de  la  loi  du  4^jeinp795,- 
et  conséquemment,  quoique  ces ènbins,u.pn3* 
sent  pas ‘pu  succéder  à leur  père.^  ^ ^ 

Mais  ce  projet  de  résolution,  indopeudam- 
ment  qu’il  consacrerait  une  versatilité  dans 
les  loix  qui  semblent,  n’avoir  d’autre  but, que* 
de  favoriser  la  prétention  d’un  individu  , et 
heurter  de  front  tousses  principes  qui  ont 
servi  de  base  jusqu’à  ce  jour  à la  législation 
sur  cette  matière  intéressante  , et  cela-au[ 
moment  snr-tout  où  discussion  du  code  ci** 
vil  va  fixer  irrévocablement  le  sort  des  enfans 
nés  hors  du  mariage,  prononcer  sur  les  justes 
réclamations  auxquelles  ont  donné  lieu  ces- 
loix  , qui , suivant  que  l’observe  le  représe,n- 
tant  Siméon  , pour  corriger  la  dureté  du 
droit  ancien  sur  ce  Cju’on  y appelait  les  l^d- 
tards  , ont  été  'injustes  elles-mêmes^  ens’ers 
les  mères  de  famille^  leurs  époux  et  les 
fruits  de  leur  union  légitime , établir  en- 
fin les  repaies  qui  concilieront  mieux  ce 
que  demandent  la  nature  et  la  faiblesse 
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humaine  avec  ce  .que  commanderont  l’en- 
couragement des  bonnes  mœurs  et  le  mairu 
tien  de  la  société. 

Ëst-ce  dans  de  pareilles  circonstances  qu’il 
conviendrait  de  donner  aux  droits  des  enfarrs 
naturels  , k latitude  que  leur  accorderait 
• le  nouveau  projet  de  résolution  que  le  rap- 
pbrtènr  propose  an  conseil  d'adopter?  Wais 
il  est  un  principe  qui  s’élève  avec  force  , 
et  reclamera  toujours  contre  le  faux  svstéme 
du  rapporteur  de  la  commission  , c’est  que 
le^  droit  de  successibîlité  en  ligne  collatérale 
dérivation  et  une  coMséqueiice 
du  droit  de  successibilué  en  ligne  directe, 
et  lé  droit  étant  nécessairement  un  effet  de 
la  *' représentation  , il  eh  résulte  que  les  en- 
fans  Naturels  n’ont,  pu  acquérir  l’aptitude  à 
succéder  à leurs  parens  collatéraux,  qu’avec 
1 aptitude  à succéder  à leurs  père  et  mère  et 
à les  représenter. 

Or  cette  aptitude  , comme  ils  ne  l’ont  ac- 
quise que  par  la  loi  du  4 juin  1793,  il  était 
juste  et  conséquent  que  le  droit  de  successi- 
bilité  réciproque,  entre  les  enfans  naturels 
et  leurs  parens  collatéraux  n'eut  son  effet , 
que  par  le  décès  de  leurs  père  et  mère,  pos- 
térieur à la  publication  de  la  loi  du  4 juin 
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179J,  parce  que  de  ce  jour  seulement-la  loi 
les  avau  appelles  à remplir,  soit, seuls,  soit 
en  concours  le  d^gré  que  leurs  père  et  mère 
laissaient  vuide , et  par  lequel  seul  ces  en- 

fans  pouvaient  parvenir  aux  successions  col- 
latérales. 

iel  fut  le  principe  que  posa  le  représen- 
tant Muraire  , dj^ns  son  rapport  du  7 lher- 
imdor,  an  4^.  avec  une  clarté  qui  ne  laisse 
nen  à décider,  sur  lequel  le  conseil  des 
anciens  approuva  le  i5  du  même  mois,  l’arti- 
cle 4 de  la  résolution  dont  il  s’agit,  et  qu’on 
voudrait  aujourd’hui  faire  reformer. 

Après  y avoir  éjabli  que  le  droit  de  repré- 
senter ses  père  et  mère , étant  une  émana- 
ti,on  et  une  conséquence  du  droit  de  leur 
suecéder,  et  ce  droit  n’ayant  été  accordé  aux 
enfans  nés  hors  du  mariage  que  par  la  loi 
du  4 juin  , l’on  ne  pouvait  par  conséquent- 
assigner  une  autre  époque’àla  naissance  de 
leur  droit  de  représentation  que  celle  du 
décès  de  -leurs  père  et  mère  , postérieur  à 
la  publication  de  cette  loi;  il  démontra  d’une 
manière  sensible  que  le  même  principe  s’ap- 
jiliquait  au  droit  de  succéder  en  ligne  colla- 
terale, comme  à celui  de  succéder  en  ligne 
directe,  et  que  c’était  le  véritable  sens  de 
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la  loi  du  12  brumaire  , ainsi  qu’on  le  verr^ 
ci-aprés. 

Pour  prouver  que  le  droit  de  successibililé 
réciproque  entre  les  enfans  naturels  et  leurs 
pareils  collatéraux  , ne  devait  aussi  avoir 
d’efl’et  que  par  le  décès  des  père  et  mère 
poslérieiire  à la  publication  de  la  loi  du  4 
juin  1795  , il  observa  qu’avant  cette  loi' les 
enfans.  nés  hors  du  mariage,  étaient ‘frappés 
d'une  incapacité  absolue  , ne  succédant 
point  à leurs  père  et  u>’ére,  ne  les  représen- 
tant point , ne  succédant  point  à 1<  urs  parens 
coilatéreaux  , que  ce  li’est  que  de  l’époque 
de  cette -loi,  que  date  leur  capacité  de  suc- 
céder , et  qu’ils  ne  pouvaient  en  un  niot , 
l’avoir  en  ligne  collatéralie  , quand  ils  ne 
l’avaient  même  pas  pour  succéder  en  ligne  ^ 
directe. 

A l’égard  du  droit  de  repr^'sentaîion , le 
même  rapporteur  observa  que  quoique  dans 
le  sens  le  plus  usité,  il  ne  s’entendit  que  du 
cas  où  Ton  se  trouvait  , par  exemple  , en 
concours  avec  d’autres  parens  à un  degré  plus 
rapproché  , parce  qu’on  remplissait  alors 
ce  même  degré  devenu  vacant  par  le  prédéqès 
de  son  père  ou  de  sa  mère , cette  acception 
du  mot  représentaiion  n’était  cependant  dans 

J 


J 


( ) 

ee  cas  que  relative , et  'que  dans  le  sens 
exact  et  absolu  on  ne  succédait  particulié- 
rement en  ligne  collatéralle , que  parce  qu’on 
représentait  , qu  ainsi  quoiqu’on  dise  commu- 
nément qu’uû  neveu  appelle  à la  succession 
de  son  oncle  , sans  concours  avec  d’autres 
frères  et  sœurs,  lui  succède  jure  suo^^  il 
n est  pas.moins  vrai  qu’il  ne  lui  succède  que 
parce  qu’il  représente  son  père  , au  défaut 
duquel  il  remplit  le  premier  degré  que  sa' 
mort  a laissé  vuide , puisque  si  son  père  eut 
existé  , il  l’eut  exclu. 

Le  représentant  Siméon  dans  son  rapport , 
combat  cette  proposition  qu’il  soutient  n ’a- 
voir  été  adoptée  par  le  rapporteur  que  parce 
qu’elle  était  nécessaire  à l’acceptation  de  la 
résolution.  Il  suppose  que  le  but  de  la  loi 
du  4 juin  1793  , ayant  été  de  donner  aux 
enfans  nés  hors  du  mariage  , les  memes  avan- 
tages dans  les  successions  directes  qu’aux 
ênfans  nés  dans  le  mariage  , et  que  ceux-ci 
succédant  de  plein  droit,  et  de  leur  chef  à 
leurs  pères  et*  à leurs  ayeux,  ils  n’ont  besoin 
de  la  représentation  que  pour  le  concours 
avec  un  degré  plus  proche  , quand  ils  sont 
dans  un  degré  plus  éloigné  , qu’en  un  mot  ^ 
leur  successibilité  est  indépendante  de  la  repré- 
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sentation  , laquelle  n’est  qu’un  mode  de  suc- 
cession introduit  par  fiction , que  les  mêmes 
principes  et  les  mêmes  conséquences  s’appli- 
quent aux  successions  collatérales,  les  règles 
de  la  représentation  étant  les  mêmes  en  col- 
latérale qu’en  directe  , à l’égard  des  enfans 
nés  hors  du  riiariage,  il  veut  qu’il  y succè- 
dent de  plein  droit  depuis  le  12  brumaire, 
an  2®.  quoique  leurs  père  et  mère  soient 
décédés  avant  le  4 juin  1793  , et  quoiqu’ils 
fussent  incapables  de  succéder  à leur  père , 
ce  qui  est  ridicule. 

Mais  pour  prouver  au  représentant  Siméon, 
que  ce  n’est  point  là  une  condition  ajoutée 
à la  loi  du  12  brumaire,  comme  il  le  pré- 
tend , et  pour  rentrer  dans  l’espèce  particu- 
lière de  la  pétition  qui  a donné  lieu  à son 
rapport  ; il  suffit  d’observer  que  le  préîendu 
enfant  naturel  de  Charles  Victor  René  Mau- 
peou  , n’ayant  pu  recueillir  la  succession  de 
ce  dernier,  ni  celle  de  son  ayeul  décédés, 
le  premier  en  1789,  et  le  dernier  en  1792, 
et  n’ayant  pu  par  conséquent  établir  sa  filia- 
tion et  son  droit  de  successibilité  sur  les 
preuves  exigées  par  l’article  8 de  la  loi  du 
12  brumaire  de  l’an  2®.  n’est  point  en’ ré  dans 
la  famille  Maupeou,  et  n’a  point  acquis  cette 
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capacité  et  habileté  à succéder , que  la  loi 
ne  lui  accordait  qu’à  des.  conditions  irri- 
tantes qu’il  n’a  jamais  été  à portée  de  remplir^ 
avant  l’ouverture  de  la  succession  de  René- 
Ange  - Augustin  Muupeou  , auquel  il  prétend 
succéder  comme  son  neveu  et  son  plus  pro- 
che parent,  sans  avoir  justifié  de  ses  qua- 
lités , sans  avoir  prouvé  sa  filiation. 

N’ajant  pu  succéder  à son  père  et  à son 
ayeul  , parce  qu’ils  étaient  morts  avant  la 
loi  du  4 jwin  lyqS  , il  n’a  pu  par  la  meme 
raison  acquérir  aucun  droit  de  siiccessibilité 
en  collatérale , qui  ne  pouvait  être  que  la 
conséquence  du  droit  de  successibilité  ' en 
directe  que  la  loi  ne  lui  a point  accordé  , 
dont  elle  l’a  exclu  formellement  par  la  révo- 
cation de  l’effet  rétroactif  qui  avait  d’abord 
été  attribué  à la  loi  du  12  brumaire. 

Ainsi  le  conseil  ne  pourrait  aujourd’hui 
réformer  l’article  4 du  décret  du  i5  ther- 
midor , sans  revenir  sur  les  principes  qu’il 
n’a  adoptés  alors  , qu’aprés  la  discussion  la 
plus  approfondie,  la  résolution  lui  a paru  alors 
basée  sur  les  règles  et  les  maximes  générales 
des  successions  directes  et  collatérales  , sur 
celles  de  la  justice  et  de  la  raison,  enfin 
sur  la  loi  du  12  brumaire  elle -même. 
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Et  dans  quelles  circonstances  au  surplus  le 
conseil  tomberait  - il  dans  cette  versatilité  de 
loix  et  de  principes  , en  se  décidant  à rap- 
porter cet  article  4 ? C'est  au  moment  où,  com- 
me l’observait  le  rapporteur  de  la  commission 
au  conseil  des  ancierrs , cette  loi  qui  n’a 
aucun  trait  à l’avenir  , qui  n’est  que  tran- 
sitoire pour  l’instant,  qui  ne  s’applique  qu’à, 
quelques  cas  particuliers  déjà  arrivés  et  qui 
ne  se  réproduiront  plus  , va  bientôt  être 
réduite  à une  heureuse  inutilité  par  la  publi- 
cation du  code  civil,  actuellement'sôumis  à 
la  méditation  des  législateurs , et  ce  serait 
à la  veille  d’une  loi  générale  sur  cet  objet 
important , qu’on  émettrait  une  disposition 
partielle  et  isolée  , qui  se  trouverait  incohé- 
rente avec  l’ensemble  de  la  loi.  Le  repré- 
sentant Cambacérès  a déjà  fait  sentir  au 
consèil  tous  les  inconvéniens  et  les  dangers 
de  ces  dispositions  partielles  , et  combien  il 
importait  de  les  éviter  dans  la  confection  des 
loix  , et  la  force  de  ses  raisons  entraîna  le 
conseil  >,  dans  sa  séance  du  27  frimaire  der- 
nier , relativement  jà  un  objet  moins  intéres- 
sant peut  être  que  celui  dont  il' s agit  ici. 

La  résolution  proposéé  par  le  représentant 
Siméon  , contrasterait  évideinme4t  avec  les 
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principes  sur  le  droit  de  successibillîe  et  de  re- 
présentation en  directe  comme  en  collai éraîe  , 
consacrés  par  le  code  civile  ; c’est  ce  qui  ré- 
sulte du  rapport  et  projet  de  décret  eVarùictes 
il’ ordre  du  jour  ^ additionnels  A la  loi  du  12 
brumaire  de  Tan  2^  , fait  par  Oudot  à la  con- 
^ veiilion  nationale.  L’on  y trouve  la  réfutation 
complète  du  nouveau  système  sur  lequel  on 
voudrait  légitimer  la  téméraire  réclaination  du 
prétendu  mineur  Maupeou.  ( 1 b 

L’on  y voit  en  effet  que  sur  une  première 
question  dont  l’objet  était  de  savoir  si  un 
enfant  naturel  dont  le  père  était  mort  de- 
puis le  i4  juillet  1789  , après  l’avoir  reconnu  , 
pouvait  venir  par  représentation  à*la  succes- 
sion de  son  ayeuî,  aussi  décédé  depuis  cette 
époque , la  convention  nationale  adoptant 
les  motifs  de  son  comité  de  légisîatiou  , avait 
décrété  le  second  jour  complémentaire  , que 
les  enbtns,  nés  hors  mariage  succédant  à leurs 
ayeuls  morts  depuis  le  14  juillet  , puisqulh 
succèdent  à leur  père  , et  puisquils  le  re- 
présentent. 


( 1 )•  est  bon  d'observer  que  les  membres  du  comité  de  légis- 
lation d alors  , avaient  fait  la  loi  du  12  brumaire  , que  par  con- 
fiéquenl  ils  en  connaissaiettt  ieprix  plus  que  personne. 
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Donc  le  droit  qu’à  l’enf^int  naturel  de 
succéder  à son  ayeul  , n’est  qu’une  émana- 
tion et  une  dérivation  de  celui  qu’il  avait 
précédemment  acquis  de  succéder  à son  père 
et  de  le  représenter.  Donc  l’enfant  né  hors 
mariage  qui  n’a  pu  succéder  à son  père  , ni 
par  conséquent  le  représenter  n’a  pu  succé- 
der à son  ayeul. 

Mais  le  prétendu  mineur  Maupeou  n a eu  ni 
l’une  ni  l’autre  aptitude  de  son  propre  aveu  , 
et  nous  ne  rappelions  cette  première  décision  , 
que  comme  la  base  de  celles  qui  vont  avoir 
leur  application  directe  à l’espèce. 

Il  s’agissait  en  second  lieu  de  sai^oir  si  un 
enfant  naturel , dont  le  père  était  mort  avant 
le  i4  juillet  1789,  après  l’avoir  reconnu,  pou- 
vait venir  , par  représentation,  à la  succession 
de  ses  ayeux  , morts  depuis  cette  époque  , ou 
à celle  de  ses  collatéraux  , depuis  la  loi  du  12 
brumaire. 

L’on  voit  que  plusieurs  membres  voulurent 
alors  accréditer  le  système  reproduit  aujour- 
d’hui par  le  représentant  Simeon  ; iis  préten- 
dirent qu’il  y aurait  de  la  dureté  à ne  faire 
sticcéder  les  enfans  naturels  à leurs  ayeux,  dé- 
cédés depuis  le  i4  juillet  1789  , que  lorsque 
leur  père  ou  mère  seraient  morts  depuis  cette 
époque  ; ils  pensèrent  que  dès  que  les  enfan® 


naturels  , dont  les  père  ou  mère  étalent  morts 
auparavant,  avaient  été  reconnus  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi , il  ne  pouvait  y avoir  de 
motif  de  les  exclure  de  la  succession  de  leurs 
aveux  , morts  depuis  le  i4  juillet  1789.. 

Cette  difficulté  fixa  l’attention  de  la  conven- 
tion , et  la  détermina  à en  renvoyer  l’examen 
à son  comité  de  législation. 

Il  est  intéressant  de  mettre  ici  sous  les  yeux 
du  conseil,  les  motifs  de  décision  de  ce  coniiîé. 

L’on  y voit  qu’après  avoir  pesé  avec  la.  plus 
scrupuleuse  attention  les  conséquences  de 
V espèce  de  dérogation  aux  principes  im~ 
muahles  sur  les  successions  , qui  serait  résul- 
tées de  la  faveur  qu  oit  'voulait  accorder  au  x 
enfans  naturels  y dont  les  père  ou  mère  se^ 
raient  décédés  avant  le  i4  juillet  1789;  le 
comité  de  législation  avait  pensé  qii  on  ne 
pouvait  y déroger  ^ sans  les  inconvéniens  les 
plus  graves. 

Le  comité  de  législation  a donc  posé  en  prin- 
cipe que  la  représentation  était  la  base  princi- 
pale de  nos  loix  sur  les  successions  ; qu’on  ne 
succédait  que  par  ce  qii  on  était  à la  place  du 
d(funt  quand  on  était  son  lils  , ou  parce  qu’on 
était  à la  place  de  son  fils  ou  des  azLtres  païens 
intermediaires  ; d’où  il  a conclu  que  l’enfant 
naturel;,  dont  le  père  était  mcrt  avant  le  j4 
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Juillet  1789  , qui  n’avait  par  conséquent  au- 
cun droit  à sa  succession  , et  qui  ne  pouvait , 
par  la  meme  raison  , le  représenter  , la  loi  ne 
lui  ayant  point  accordé  ce  droit , ne  pouvait 
succétîer  à son  ayeul  , sans  blesser  le  principe 
de  la  représentation  , sans  donner  un  effet 
rétroactif  à la  loi , au-delà  de  1789. 

C’est  d’après  ces  motifs  que  le  comité  décida 
que  les  enfans  naturels  , dont  il  est  fait  men- 
tion dans  cette  question  , n’ayant  aucun  droit 
à la  succession  de  leur  père  ou  mère , décédés 
CHU171Ù  le  i4  juillet  1789  , ils  ne  sauraient , eu 
nue  un  cas  les  représenter  et  réclamer  aucune 
succession,  comme  étant  à leur  place,  ^ 
Subslituons  à l’époque  du  il\  juillet  1789, 
celle  du  12  brumaire  , an  2®.  , à cause  de  la 
suppression  de  l'effet  rétroactif  , et  l’on  trou- 
vera que  ces  deux  décisions  s’appliquent  par- 
faitement à l’espèce  de  la  pétition  du  prétendu 
mineur  Maupeou  , qu  elles  proscrivent  sans 
retour  son  injuste  prétention  et  tous  les  faux 
raisonnemens  sur  lesquels  le  rapporteur  de  la 
commission  s’efforce  de  l’étayer. 

‘ L’on  demandait  encore  si  les  enfans  naturels 
dont  les  père  ou  mère  étaient  morts  avant  le 
/i4  juillet  1789  , mais  qui  cependant  s étaient 
trouvés  en  instance  à l’époque  de  la  loi  du  12 
brumaire  , an  2®.  , conformément  à l’article 
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*XY  de  cette  loi , devaient  hériter  à Vm^enir 
de  leurs  a jeux  et  de  leurs  collatéraux» 

^ La  réponse  à cette  nouvelie^question  reçoit 
encore  ici  son  application  à notre  espèce.  L’on 
y voit  qii^on  s’est  déterminé  dans  ce  cas  , ' à 
accorder  le  tiers  d’une  portion  héréditaire  aux 
enfans  nés  hors  mariage  qui  se  trouvaient  en 
instance  avec  leurs  parens  , à l’époque  du  12 
brumaire  de  l’an 

Mais  sur  quels  motifs  ? pour  terminer  , y 
est  - il  dit , toutes  les  contestations  de  cette 
espèce  , et  par  ce  que  les  demandes  que  ces 
enfans  avaient  formées  et  qui  étaient  restées 
indécises  , leur  avait  conservé  leur  droit  à ob- 
tenir des  alimens.  Mais  l’intention  de  la  con- 
vention n!ayant  jamais  été  de  donner  à la  loi 
un  effet  rétroactif  au-delà  du  i4  juillet  1789^ 
les  enfans  naturels  ne  peuvent  être  considérés 
comme  héritiers  de  leur  père  et  mèi'e  ^ morts 
avant  cette  époque , et  par  conséquent  être 
admis  à les  représenter  dans  la  succession  de 
leurs  a J eux  et  de  leurs  collatéraux» 

Ainsi  donc  , point  de  droit  de  successibilité 
en  collatérale  , s’il  n’est  fondé  sur  le  droit  de 
successibilité  en  directe,  si  Tenfant  naturel, 
en  un  mot  , n’a  été  héritier  de  son  père , et 
il  n’a  pu  l’étre  , d’après  la  loi , si  ce  père  est 
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^décédé  avant  le  12  brumaire  , an  2«.  , qui 
remplace  aujourd’hui  l’époque  du  i4  juillet 
178g  , depuis  l’abolition  de  l'effet  rétroactif 
qui  avait  été  attribué  à la  loi  dudit  jour  12  bru- 
maire. 

L’article  IV  du  décret  du  i5  thermidor  ^ an 
, en  ordonnant  que  le  droit  de  successibi- 
lité  réciproque  entre  les  enfans  naturels  et 
leurs  parens  collatéraux  , et  celui  donné  à ces 
enfans  et  à leurs  descendans  , de  représenter 
leur  père  et  mère  , n’auront  d’effet  que  par  le 
décès  de  ces  derniers  , postérieur  à la  publica- 
tion de  la  loi  du  4 fuin  1793  , et  seulement 
sur  les  successions  ouvertes  depuis  la  publica- 
tion de  celle  du  12  brumaire  , an  2®.  , est 
donc  conforme  aux  règles  des  successions  et 
aux  principes  invariablement  adoptés  jusqu’à 
ce  jour  par  le  corps  législatif  , sur  le  droit  de 
suGcessibilité  accordé  aux  enfans  nés  hors  du 
mariage. 

Serait  - ce  au  moment  où  tout  donne  lieu 
d’espérer  que  la  prochaine  publication  du  code 
civil  restreindra  ce  droit  dans  ses  justes  bornes^ 
et  le  conciliera  avec  le’ respect  du  au  lien  sacré 
du  mariage  , qu’il  conviendrait  de  les  étendre 
et  d’accorder  à ces  enfans  plus  de  faveur  que 
ne  leur  en  a accordé  la  loi  meme  , qui  ne  les 
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placé  au  rang  des  enfans  légitimes  , qu  à des 
conditions  dont  on  voudrait  aujourd'hui  les 
affranchir. 

Cette  loi  leur  en  a surtout  prescrit  une  sans 
laquelle  ils  ne  peuvent  réclamer  aucun  droit 
de  successibilité  ; c’était  , sous  l’empire  de 
son  effet  rétroactif , que  leur  père  et  mère 
devaient  avoir  survécu  au  i4  juillet  178g; 
c’est  maintenant , et  depuis  l’abolition  de  cet 
effet  rétroactif,  que  leur  père  et  mère  doivent 
n’étre  décédés  que  depuis  la  loi  du  4jnin  lygS, 
pour  les  successions  directes  , et  à l’égard 
seulement  des  successions  ouvertes  depuis  le 
12.  brumaire  , an  2®.  , pour  le  droit  de  suc- 
cessibilité en  collatérale. 

L’on  ne  peut  aujourd’hui  s’écarter  de  ces 
termes,  et  le  prétendu  mineur  Maupeou,  deux 
fois  repoussé  par  la  loi  des  successions  de 
ceux  qu’il  réclame  comme  ses  père  et  ayeul, 
ne  peut  , par  cette  raison , aspirer  à la  suc- 
cession de  René- Anne  -Augustin  Maupeou , son 
prétendu  oncle,  au  préjudice  des  héritiers  légi- 
times de  ce  dernier , parce  qu’il  n’est  point 
entré  dans  cette  famille  suivant  le  mode  pres- 
crit par  la  loi  qui  a accordé  le  droit  de  succes- 
sibilité auxenlans  naturels , et  quia  subordonné 
le  droit  de  successibilité  en  collatérale  au  droit 
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3e  successibiliié  en  ligne  directe,  puisque  l’ar- 
ticle’IX  de  la  loi  du  12  brumaire  n’est  que  la 
la  conséquence  de  l’article  I-'r  et  suivons  , les- 
quels règlent  le  mode  de  successibilité  et  les 
i'ormalilés  à remplir  ; d’où  ii  résulte  que  le 
prétendu  mineur  Maupeou  n’ayant  jamais  été 
reconnu , ni  pu  être  reconnu  fils  naturel  de  Cbar- 
les-Victor-René  Maupeou,  ne  peut  aujourd’hui 
prétendre  à la  succession  du  frère  de  celui-ci , 
parce  que  celui  qui  n’a  pas  de  père  suivant  la 
la  loi  , ne  peut  pas^  avoir  un  oncle  (1). 

Tout  autre  système  serait  subversif  des  lois 
et  des  principes  , et  le  conseil  n’hésitera  pas 
dès  lors  à rejetter  un  projet  de  résolution  qui 
les  contrarie  aussi  ouvertemant  ; il  sentira 
sur-tout  de  quel  danger  il  serait  de  donner 
une  latitude  aussi  alarmante  pour  l’intérét  et 
le  repos  des  familles  au  droit  de  successibilité 
des  enfans  naturels  , droit  qui  n’étaînt  plus 
subordonné  pour  les  successions  en  collatérale,, 
à l’époque  du  décès  de  leur  père  et  mère , pos- 
térieur à la  loi  du  12  brumaire,  livreroit  à 
l’avenir  toutes  les  successions  de  ce  genre  à 
l’avidité  d'étrangers  qui  , sur  des  titres  équi- 

» 

(i)  Les  pétitionnaires  n’ont  été  parties  dans  aucun  jugement  » 
pbtenu  en  vertu  de  l’effet  rétroactif. 
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voques  de  illiatlon  , qui  n’auraîent  point  été 
contredits  lors  du  décès  de  leurs  prétendue 
pères  auxquels  ils  n’auraient  pu  succéder , 
réclameraient  ensuite  la  successiorid’un  parent, 
d’un  frère  , par  exemple  , de  ce  dernier,  qu’ils 
prétendraient  être  leur  oncle. 

L’on  ne  peut  que  faire  entrevoir  ici  tous  les 
graves  inconvéniens  qui  rendrait  la  capacité  de 
succéder  à un  oncle  , indépendante  de  c^lle 
de  succéder  à son  père  , lorsque  celle-ci  peut 
seule  , d’après  la  loi , investir  les  enfans  nés 
hors  mariage  du  droit  de  successibilité  en  col- 
latérale. 

Des  motifs  aussi  puissàns  n’auront  point  été 
mis  en  vain  sous  les  yeux  du  conseil , et  ils 
le  détermineront  sans  ^peine  à rejetter  un 
projet  de  résolution  qui  contrarie  , sous  tous 
les  rapports  possibles  , la  loi  du  12.  brumaire  ; 

Cette  loi  a attaché  le  droit  de  successibilité 
en  collatérale  , au  droit  de  successibilité  en 
directe  , à celui  de  succéder  à son  père;  c’est 
le  vœu  de  la  loi,  ses  dispositions  , qu’on^vient 
d’analyser , l’attestent  ; c’est  l’opinion  des  lé- 
gislateurs qui  ont  coopéré  à sa  confection  et 
à sa  rédaction,  et  qui  en  préparent  l’épuration 
dans  le  code  civil , qui  fait  l’objet  actuel  de 
leurs  méditations  ; leurs  décisions  sur  diverses 
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questions  relatives  à la  loi  du  12  brumaire  y 
ont  consigné  et  proclamé  par-tout  cette  vérité 
immuable,  que  l’enfant  né  hors  du  mariage  > 
incapable  de  recueillir  la  succession  de  son 
père  , l’était  également  de  recueillir  toutes 
autres  successions  , tant  en  directe  qu’en  col- 
latérale; c’est  le  sentiment  du  conseil  lui-méme, 
il  Ta  manifesté  lors  de  sa  résolution,  devenue 
depuis  loi  , sous  la  date  du  i5  thermidor  an  4 r 
c’est  celui  du  conseil  des  anciens  qui  l’a 
adoptée  , parce  qu’elle  ëtoit  conforme  à la  loi 
du  12  brumaire;  c’estla  jurisprudence  constante 
de  tous  les  tribunaux  de  la  république  , dont 
il  faudrait  changer  les  principes  elles  maximes 
sur  cette  matière';  c’est  enfin  celle  du  tribunal 
suprême  et  régulateur,  chargé  par  la  constitu- 
tion de  veiller  au  maintien  des  formes  et  à 
lexécurion  des  loix  , et  d’en  venger  la  viola- 
tion lorsque  les  tribunaux  s’en  sont  écartés» 
Il  a consacré  ces  principes  et  ces  maximes  , 
notamment  dans  un  jugement  qu’il  vient  de 
rendre  tout  récemment  le  i3  frimaire  dernier , 
qui , conformément  à la  loi  du  12  brumaire 
an  II , déclare  que  l’enfant  né  hors  du  mariage  , 
inhabile  à succéder  à son  père , parce  qu’il 
était  décédé  avant  la  publication  de  cette  loi , 
n’a  pu  , par  une  conséquence  nécessaire  , re- 
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cueillir  une  succession  en  collatérale  , et  le 
tribunal  se  fonde  spécialement  sur  la  loi  du  12 
brumaire  elle -même  , et  sur  larticle  lY  de  la 
loi  du  i5  thermidor,  comme  étant  cet' article 
l’expression  fidèle  de  la  loi  du  12  brumaire  (i  ). 

(1)  Voici  les  termes  du  jugement  qui  a été  rendu 
après  une  plaidoierie  des  plus  contradictoires  : 

Le  tribunal  considérant  que  la  loi  du  4 ii-dn  1790  n'ap- 
pèle  les  enfans  nés  hors  inaiiage  qu’aux  successions  de 
leur  père  et  mère  , ' 

Que  l’article  de  la  loi  du  12  brumaire  an  II  , en 
confirmant  la  disposition  de  cette  dernière  loi  , admet  les 
enfans  aux  successions  ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789  , 
Que  l’article  IX  de  cette  même  loi  ne  donne  aucun 
droit  aux  enfans  nés  hors  de  mariage  dans  les  successions 
de  leurs  parens  collatéraux  , ouvertes  depuis  le  14  juillet 
1789 , 

Qu’il  veut  qu’à  compter  de  ce  jour  , il  y ait  successî- 
bilité  réciproque  entr’eux  et  leurs  parens  collatéraux  , à 
défaut  d’héritiers  directs. 

Considérant  que  de  la  disposition  de  ces  loix  , iL  en 
résulte  que  les  enfans  nés  hors  le  mariage  ne  sont  admis 
aux  successions  de  leurs  parens  collatéraux , qu’actant 
qu’ils  l’ont  été  à succéder  à leur  père  ; que  si  cette  con- 
séquence présentait  quelque  doute  , il  serait  dissipé  par 
la  disposition  textuelle  de 'l’article  IV  de  la  loi  du  i5 
thermidor  an  IV  , qui  veut  « que  le  droit  de  successibîlité 
)>  réciproque  entre  leurs  enfans  nés  hors  mariage  et  leurs 
y)  parens  collatéraux  , et  celui  donné  à ces  enfans  et  à 
leurs  descendaxis  , de  représenter  leur  père  et  mère, 
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Tout  concourt,  dans  ces  circonstances  , à 
faire  espérer  aux  héritiers  légitimes  de  René- 
Ange-Augustin  Maupeou,  qu’une  tentative  qui 
Ti’a  pour  but  de  la  part  du  prétendu  mineur 
Maupeou  , que  de  mettre  de  nouvelles  entraves 
à l’exercice  de  leurs  droits  , sera  rejetée  par 


5)  n’aie  d’effet  qwe  pour  le  décès  de  ces  derniers  , pos- 
5)  térieur  à la  publication  do  la  loi  du  4 juin  1795  w. 

Considérant  qu’il  est  prouvé  et  reconnu  que  Claude- 
François  Félix  Boullanger  , père  du  demandeur  , est 
décédé  plus  de  20  ans  avant  le  4 juin  1795. 

Que  de  ce  fait  il  en  suit  que  le  demandeur  ne  pourrait 
pas  étfç  admis  à succéder  à son  père  , ne  le  pouvant 
pas  , il  ne  peut  pas  non  plus  l’étre  à succéder  à Fran- 
çois-Xavier-René-Félix Boullanger , son  frère  consanguin  . 
quoique  décédé  après  le  12  brumaire  an  II  , puisque 
depuis  les  loix  citées  , les  enfans  nés  hors  mariage  ne 
sont  appelés  aux  successions  de  leurs  parens  collatéraux  , 
qu’autant  qu’ils  ont  été  admis  à succéder  à leur  père. 

* Four  admettre  le  demandeur  à la  succession  de^  son 

‘ frère  consanguin,  il  faudrait  donc  donner  à la  loi  du  13 

bruiTiaire  un  effet  rétroactif , et  comme  tout  effet  rétroactif 
de  cette  loi  a été  aboli , etc. 

Fe  tribunal  dit  qu’il  n’y  a lieu  à statuer  sur  le  mémoire 
d'Arsenne-Félix  Boullanger. 

Le  jugement  atteste  que  la  loi  àu  i5  thermidor  -n’a 
rien  ajouté  à celle  du  12  brumaire  au  II , et  que  c’est 
^ sur  cette  loi  qu’est  fondé  la  jurisprudence  consacrée  par 

le  tribunal  de  cassation, 


( ■ ^ 


A * 
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.le  conseil , avec  le  projet  de  résolution  auquel 
elle  a donné  lieu  ; et  qu’enfin  , le  citoyen  fran- 
çais n’aura  pas  à redouter  qu’une  loi  rendu© 
la  veille  sera  rapportée  le  lendemain. 

.Anne  - Charlotte -Marie  Dejassaud  , 
d’Erlach  , tant  pour  eux  que  pour 
leurs  co-héritiers* 
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